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D o s s i e r
Cet article porte sur l’équivocité de la sociologie 
dès lors qu’elle traite conjointement de la police 
et de l’état. D’une part, elle semble postuler 
l’existence d’un lien naturalisé entre la première 
et le second, lien qui n’est alors interrogé que 
sous l’angle de ses modalités1. Pourtant, d’autre 
part, de nombreuses ethnographies du travail 
policier ont largement démontré l’autonomie 
des pratiques policières routinières. Si bien que 
la igure de l’État est accessoire dans la descrip-
tion et l’analyse, pour ne pas dire superlue. On 
pourrait attribuer cette apparente contradiction à 
un simple effet d’optique sociologique (les mono-
graphies ne seraient susceptibles que de produire 
des résultats localisés) ou à des contextes institu-
tionnels particuliers (de nombreuses enquêtes sur 
les patrouilles policières ayant été produites aux 
états-Unis, il serait logique que l’état intervienne 
peu dans la mesure où les forces de police y ont 
un enracinement et une légitimité indépendants 
de l’état fédéral). Ce serait pourtant négliger la 
particularité des liens qui existent entre l’état et 
la police et que l’on se propose ici d’explorer. On 
cherchera à montrer qu’il existe d’excellentes rai-
sons empiriques de séparer radicalement l’activité 
policière et la igure de l’État et qu’il n’est pas 
évident de balayer d’un revers de la main la pos-
sibilité que la police n’ait rien à voir avec l’état. 
Mais nous verrons ensuite qu’il est possible de 
proposer une approche pragmatique de la relation 
entre l’état et la police à la fois respectueuse des 
implications des résultats empiriques de la socio-
logie de l’activité policière et sans perdre pour 
autant l’horizon d’une sociologie de « l’étatité »2 
de la police. En ce sens, cet article entend contri-
buer à la sociologie des épreuves d’état à partir 
d’une investigation des conditions d’explicitation 
de l’étatité de la police.
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En France, la police nationale est une police dite 
d’état. Ses effectifs dépendent d’une direction 
générale qui dispose d’une compétence nationale. 
Cette centralisation est notamment la consé-
quence du processus d’étatisation des polices 
lancé en 1941, sur lequel aucun gouvernement 
républicain n’a souhaité revenir. On pourrait 
alors arguer de ces conditions historiques pour 
comprendre l’insistance des sciences sociales à 
établir un lien quasi-naturel entre état et police. 
Pourtant, une telle contextualisation vaudrait 
certes pour la France, mais pas pour les états-
Unis ou l’Angleterre, alors même que la question 
du lien entre la police et l’état s’y donne à lire 
de manière proche. C’est qu’en réalité il faut 
ajouter à cette mise en contexte un autre élément 
de compréhension, que M. Weber a saisi dans sa 
déinition de l’État3 : pour s’assurer le monopole 
de la violence physique légitime dans l’applica-
tion de ses règlements, l’État a conié à différentes 
institutions, et en particulier à la police, le recours 
à l’usage de la force dans des circonstances qui 
doivent permettre de garantir que cet usage est 
légitime. Explications historiques et totalisation 
théorique peuvent ainsi sufire à expliquer pour-
quoi les sciences sociales tendent à identiier 
police et état, au point que la dislocation de cette 
identité se donne à lire comme une anomalie. 
De nombreux travaux sur l’institution policière 
reposent donc sur le principe d’une identité entre 
police et état. Cette dépendance intrinsèque de la 
police vis-à-vis de l’état peut prendre plusieurs 
modalités. La plus courante consiste à parler de la 
police en tant qu’agence d’état comme si la tran-
sitivité de l’une à l’autre était évidente. Cette dé-
marche s’appuie sur des arguments historiques : 
la naissance des polices modernes coïncide avec 
une volonté étatique de contrôler la population 
et de protéger le territoire4. La gouvernementa-
lisation, puis l’institutionnalisation des agences 
policières dans le giron étatique ont naturalisé 
l’identité entre police et état sur laquelle il n’est 
alors plus nécessaire de revenir. Par ailleurs, 
l’étude d’un certain nombre de conigurations 
historiques a permis d’établir que l’institution 
policière a pu servir, dans certains contextes, de 
pur appareil d’exécution des décisions du pouvoir 
politique, qu’elle ait répondu à des injonctions 
directes5 ou que lui ait été conié un blanc-seing 
plus ou moins explicite6. Une autre modalité, 
plus radicale, que J.-P. Brodeur a nommé instru-
mentalité, fait de la police le bras armé de l’état. 
Largement mobilisée par la critique marxiste de 
la police, cette approche a donné lieu à ces tra-
vaux décrivant la police comme « un instrument 
relativement inerte, qui s’anim[e] pour répondre 
mécaniquement aux commandes de l’état, lui-
même au service des intérêts de classe dont il 
est le mandataire »7. La igure de l’instrumen-
talité concerne alors des conigurations où les 
missions de maintien de l’ordre ont été menées 
par les policiers à des ins de préservation de 
l’ordre politique plutôt qu’à celles de garantie 
de la sécurité publique et de lutte contre la dé-
linquance. L’ensemble de ces travaux forment 
un continuum sur lequel il est possible de placer 
la plupart des cas, situations et conigurations 
investigués par la sociologie de la police. 
À l’opposé, se tient la thèse de l’insularité, qui 
conçoit la police, par un abus de langage, comme 
un « état dans l’état »8. En réalité, l’horizon de ce 
registre de description est bien de montrer que la 
police, ayant la possibilité « de se dérober à toute 
emprise du politique »9, agit en fonction de ses 
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propres intérêts, avec ses propres moyens, en vue 
de ses propres ins10. Cette thèse de l’autonomie 
s’appuie avant tout sur l’existence de normes 
professionnelles internes qui concurrencent les 
règlements supposés encadrer et canaliser l’action 
policière (et qui peuvent varier en fonction des 
services et des missions, très hétérogènes dans 
les institutions policières contemporaines). Ainsi, 
les multiples ethnographies du travail policier 
au quotidien semblent résister à l’hypothèse de 
l’indéfectibilité du lien organique entre police et 
état. Elles insistent sur la grande autonomie des 
agents des forces de l’ordre dans l’ensemble du 
déroulement de l’intervention, depuis le choix de 
la situation sur laquelle ils vont intervenir jusqu’à 
la manière dont ils vont l’aborder et prendre les 
décisions qui leur semblent les plus adéquates11. 
De fait, ces travaux n’ont guère besoin de la igure 
de l’état pour décrire et expliquer ce que font les 
policiers. De la même manière, les travaux por-
tant sur le syndicalisme policier ont mis en évi-
dence la capacité qu’ont les syndicats d’interférer 
avec l’organisation formelle de l’institution, en la 
concurrençant parfois avec succès12. Ces travaux 
confortent donc l’idée selon laquelle l’institution 
génère ses propres codes, voire ses propres hié-
rarchies informelles. La sociologie de l’action 
policière serait alors susceptible, à la limite, de 
se passer de l’état. Elle pourrait s’inscrire dans ce 
qu’il est convenu de nommer la perspective plu-
raliste des groupes sociaux qui, aux états-Unis, 
a voulu montrer qu’il était possible de produire 
une description de la société sans avoir recours à 
la igure tutélaire mais fantomatique de l’État13. 
Plus récemment, un large pan de la science po-
litique étasunienne a exploré la possibilité de se 
débarrasser déinitivement de la iction de l’État14. 
Qui voudrait produire une sociologie de la police 
sans État pourrait alors largement en tirer proits 
théoriques et épistémologiques.
Dès lors, la compréhension des rapports entre 
police et état se trouve bornée par deux positions 
qui, si elles ne sont pas antithétiques puisqu’elles 
traitent de conigurations historiques et empi-
riques spéciiques, forment ensemble une énigme. 
D’un côté, des travaux tiennent l’identité entre 
police et état pour naturelle et se placent alors 
sur un continuum, accédant à une interrogation 
sur l’intensité et l’élasticité du lien. D’un autre 
côté, un certain nombre d’enquêtes empiriques 
sur le travail policier n’ont pas besoin de l’état et 
peuvent décrire l’activité policière comme celle 
d’un groupe social autonome. 
Ce balancement est rendu possible par l’évanes-
cence empirique de l’état. L’état pose en effet un 
problème fondamental aux sciences empiriques : 
son « lieu sociologique »15 semble introuvable. 
Bien évidemment, la sociologie de l’état s’est in-
quiétée de ce paradoxe et plusieurs sentiers ont été 
tracés pour proposer des résolutions à ce dilemme. 
L’un de ces sentiers a été ouvert grâce aux outils 
de la sociologie des épreuves16. Ces travaux ont 
cherché à éprouver l’état dans la pluralité de ses 
modalités d’existence, en tant que monument et 
en tant que processus, en tant que matérialité et en 
tant qu’idée17, à travers des situations de contro-
verses au cours desquelles l’état est convoqué en 
tant que tel, c’est-à-dire à travers des épreuves 
d’état18. Si le matériau empirique sur lequel se 
fonde cet article ne repose pas sur des contro-
verses historiques concernant la nature de l’état, 
il regorge en revanche d’épreuves dans l’état, de 
moments où le lien entre police et état s’expli-
cite, se rend problématique et donc descriptible.
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Il ne s’agit bien évidemment pas d’afirmer que 
la police ne serait pas une institution étatique, 
ce qui serait sans intérêt, si ce n’est absurde. 
Simplement, on propose de ne pas prendre pour 
acquis le lien entre état et police. Cela permet 
alors de mener les deux opérations suivantes. La 
première consiste à ne pas prédéinir les limites 
institutionnelles, politiques ou sociales de l’état 
et de la police, mais à regarder comment, au cours 
des épreuves auxquelles elles se soumettent ou 
sont soumises, elles se constituent, se cristallisent 
et se répartissent. D’autre part, faire peser une in-
certitude méthodologique sur le lien entre police 
et état permet de faire valoir que l’état n’est pas 
automatiquement mis à l’épreuve quand la police 
l’est : il faut nécessairement que soit produit un 
travail supplémentaire pour qu’il soit éprouvé. 
Or l’évidence du caractère étatique de la police 
empêche cet argument d’être réellement pris au 
sérieux : si la police est en cause, l’état l’est d’une 
manière ou d’une autre. Ce que nous souhaitons 
afirmer, c’est que cette manière exige une opé-
ration en plus, qui étend la mise à l’épreuve de 
la police à l’état. 
L’une des dificultés de la sociologie de l’État, 
nous l’avons dit, est de trouver un lieu sociolo-
gique d’observation et d’expérimentation. Si les 
pratiques routinières de la police répondent à des 
exigences et à des contraintes d’ordre organisa-
tionnel19 et n’entretiennent qu’un rapport lointain 
avec l’état, d’autres terrains policiers semblent 
plus directement mettre en prise la police et l’état. 
En considérant avec Bruno Latour qu’« est réel 
ce qui résiste dans l’épreuve »20, il nous faut nous 
tourner vers des situations empiriques où le lien 
entre la police et l’état résiste. En procédant ainsi, 
on cherchera non pas à trancher la fausse oppo-
sition entre les thèses de l’insularité et de l’ins-
trumentalité mais à dénouer l’énigme identiiée 
préalablement : comment établir empiriquement 
l’étatité de l’institution policière, sous-jacente à 
de nombreux travaux de sociologie de la police et 
à la déinition wébérienne de l’État, tout en pre-
nant au sérieux le constat selon lequel l’activité 
policière quotidienne se déploie globalement à 
l’écart de toute injonction étatique ?
Les dispositifs de contrôle interne de la police na-
tionale constituent de ce point de vue des terrains 
idoines. En tant que lieux recevant des plaintes 
à l’encontre des fonctionnaires de police, ils 
recèlent de mises à l’épreuve de comportements 
policiers mais aussi, nous allons le voir, de la po-
lice en tant qu’instance disposant de l’habilitation 
à l’usage de la force et, partant, de l’état21. C’est 
pourquoi cet article reposera sur une ethnogra-
phie d’un service policier de discipline interne : 
l’Inspection générale des services (ci-après IGS). 
Observer ce que fait de manière routinière une 
instance de contrôle interne de l’institution dis-
posant de l’habilitation à user de la force permet 
en effet de mettre à l’épreuve de l’empirie la 
déinition wéberienne de l’État, c’est-à-dire de 
la considérer comme un point de départ à éprou-
ver plutôt qu’un résultat décrivant une situation 
institutionnelle igée. Ainsi, prendre pour objet 
le travail répété, quotidien d’une agence menant 
des enquêtes sur ce qui constitue la légitimité de 
l’action policière offre la possibilité d’expliciter 
la manière dont le lien entre police et état est 
discuté, interrogé, modiié ou consolidé. C’est en 
cela que les dossiers de l’IGS peuvent constituer 
des épreuves dans l’état.
Le traitement sociologique de la question du 
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contrôle interne a donné lieu à une opposition à 
première vue similaire à celle qui met aux prises 
l’instrumentalité et l’insularité. D’une part, un 
certain nombre de travaux abordent les dispo-
sitifs de contrôle interne comme des instances 
« d’apurement » des institutions contrôlées. Le 
contrôle interne y est présenté comme le moyen 
par excellence de la régulation de l’institution 
dans le cadre d’un état de droit qui doit garantir 
l’accountability et l’eficacité de son administra-
tion et, en premier lieu, de sa police. Le contrôle 
interne concourt alors à la protection des libertés 
publiques « contre les risques de dérapage, d’ex-
cès de pouvoir, de violences illégitimes »22. Dans 
cette perspective, on met en avant l’avantage 
comparatif des enquêteurs de l’IGS qui sont des 
policiers, ont eu une carrière dans les services de 
commissariat avant d’arriver à l’IGS et qui, dès 
lors, possèdent une maîtrise à la fois formelle, 
pratique et intuitive des techniques policières. 
Ils ont tous été amenés à établir des procédures 
policières classiques et connaissent aussi bien 
les règlements qui les enserrent que les modes 
informels de gestion du travail quotidien (codi-
ications non oficielles, techniques de travail, 
« icelles », « trucs » et autres aménagements). 
C’est pourquoi le contrôle interne est considéré, 
dans ces travaux, comme le meilleur garant d’un 
réel contrôle de l’activité policière et, partant, du 
fonctionnement des dispositifs de pouvoir et de 
contre-pouvoir en démocratie. 
D’autre part, il existe toute une littérature qui, 
dans un autre sens, délaisse l’écume de l’activité 
du contrôle interne pour se concentrer sur les 
fonds marins des effets de légitimation de l’état. 
La sociogenèse de l’état et de sa bureaucratie 
menée par Pierre Bourdieu insiste ainsi sur la 
naissance d’un « véritable ordre public » reposant 
sur le contrôle interne23. Dès lors, la mise en place 
de services bureaucratiques de contrôle s’inscrit 
dans une dynamique double : « se contrôler pour 
mieux contrôler »24. Les formes de contrôle in-
terne apparaissant en Europe au XVIIIe et au XIXe 
siècles font partie d’un arsenal stratégique qui fait 
ofice non seulement de moyen de justiication 
de la bureaucratie, mais de condition même de 
sa propre expansion. La légitimité devient alors 
légitimation25 : « le contrôle bureaucratique 
n’est donc en rien une limite au pouvoir de la 
bureaucratie, il en est le fondement même »26. À 
rebours de ce qu'afirment les théories libérales 
de l’équilibre des pouvoirs, le contrôle interne 
ne limite donc pas le pouvoir de la bureaucratie, 
mais constitue ce qui est au principe du fonction-
nement de l’état, ce qui lui garantit une assise et 
une pérennité, ce sans quoi il ne peut pas tenir.
De loin, on retrouve alors une tension analo-
gue à celle caractérisant les rapports police et 
état : dans le premier cas, le contrôle interne est 
conçu comme une forme d’(auto)régulation de 
l’institution ; dans l’autre, le contrôle interne est 
intégralement embedded dans l’état puisqu’il en 
est le fondement même. Il existe néanmoins une 
différence de taille. Dans la topique du contrôle 
interne comme apurement, l’état est présent en 
tant qu’horizon, spéciié sous sa forme « état de 
droit ». À la différence des résultats des ethno-
graphies du travail policier qui montrent à quel 
point l’activité routinière policière n’engage 
pas per se l’État et qu’il faut, pour que sa igure 
apparaisse, une opération supplémentaire, nous 
allons voir que l’étude du travail de l’IGS offre 
un point d’accès empirique plus direct au lien 
entre police et état.
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Le matériau empirique sur lequel s’appuie cet 
article est le fruit d’une enquête menée entre 2003 
et 2004 à l’IGS, service de discipline interne de 
la police nationale qui a compétence sur Paris et 
les trois départements de la petite couronne27. Au 
cours de cette enquête, nous avons eu accès aux 
rapports annuels établis par le bureau de gestion 
opérationnelle et de formation analysant les dos-
siers ouverts chaque année, nous avons dépouillé 
plus de soixante dossiers disciplinaires corres-
pondant à l’activité du cabinet au sein duquel 
nous étions affecté pendant trois mois. Il nous a 
été permis d’assister à une vingtaine d’auditions 
aussi bien de requérants que de policiers mis en 
cause, et, enin, nous avons eu accès à la totalité 
des comptes rendus de conseils de discipline 
tenus sur sept années28. 
Si la sociologie française des déviances policières 
est encore balbutiante, ce n’est pas le cas de ses 
homologues en langue anglaise. Ces dernières 
proposent, au long d’une impressionnante biblio-
graphie, un certain nombre de catégories permet-
tant de différencier les faits de déviance policière. 
À gros traits, la sociologie anglo-saxonne des 
déviances policières opère une distinction entre 
trois types de déviances : les police crimes 
(1) correspondent aux crimes et délits de droit 
commun qui sont commis par des policiers (à 
la gravité variable : du viol au vol à l’étalage en 
passant par la vente de stupéiants) ; les police 
misconducts (2) sont soit des fautes profession-
nelles mineures (absentéisme, état d’ébriété en 
service, insubordination) soit des comportements 
inappropriés avec le public (grossièretés, refus de 
prendre une plainte) ; la dernière catégorie relève 
de la police discretion (3), c’est-à-dire de cette 
zone d’indétermination dans laquelle naviguent 
les policiers dans leur rapport au droit29. Cette der-
nière catégorie mérite qu’on s’y arrête. La « dis-
crétion policière » désigne la capacité accordée 
aux policiers de pouvoir jouer avec les limites du 
droit pour mener à bien leur mission. Cette apti-
tude recouvre plusieurs types de jeu avec la règle : 
il peut s’agir d’une opération de sélection dans 
les lois à appliquer en fonction de l’urgence, des 
exigences de la situation ou encore des impératifs 
professionnels des policiers ; le jeu avec la règle 
peut être un jeu d’improvisation, comme dans de 
nombreuses autres professions30 ; l’utilisation de 
la loi comme ressource pour arriver à ses ins est 
aussi une modalité de cet ensemble nébuleux31 ; 
il peut enin s’agir d’un usage momentanément 
inadéquat des pouvoirs conférés aux agents des 
forces de l’ordre32. De fait, la sociologie de la po-
lice a largement documenté le fait que le mandat 
policier33 implique une relative liberté vis-à-vis 
de la rigueur de la loi, les policiers recevant ce 
que J.-P. Brodeur appelle les « chèques en gris »34. 
Les deux premières catégories (police crimes 
et police misconducts) impliquent un travail de 
l’IGS qui relève de l’apurement : il s’agit de 
chasser les « brebis galeuses »35 parce qu’elles 
ont enfreint la loi, ou de rappeler à l’ordre les 
policiers qui se rendent coupables de fautes 
professionnelles, de mauvais comportements 
avec la hiérarchie ou avec le public. Mais les 
déviances liées à la police discretion sont plus 
dificiles à cerner36. En effet, la police discretion 
est elle-même, si ce n’est une déviance, du moins 
la possibilité d’une illégalité. En détournant par-
tiellement la déinition que J.-P. Brodeur donne 
de l’institution policière37, on peut considérer que 
la police discretion englobe toutes les pratiques 
et techniques qui, si elles n’étaient pas le fait 
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de policiers, seraient sanctionnables par la loi. 
Dès lors, l’investigation par l’IGS des déviances 
relevant des abus de la police discretion suppose 
une mise à l’épreuve des frontières du mandat po-
licier ou, pour iler la métaphore de J.-P. Brodeur, 
implique au moins une série d’interrogations sur 
les émetteurs et les récipiendaires des chèques 
en gris. C’est aux faits qui relèvent de cette ca-
tégorie que l’on s’intéressera en particulier, dans 
la perspective d’une approche pragmatique des 
épreuves dans l’état. 
Dès lors que la police discretion embrasse la 
totalité des comportements, attitudes, techniques, 
manières de faire et gestes policiers jouant avec 
les limites du mandat policier conié par l’État à 
la force publique, l’analyse du traitement qu’un 
service interne de la police nationale leur réserve 
offre un point d’entrée empirique unique pour 
saisir les contours de ce mandat policier et, par 
voie de conséquence, de la nature des liens entre 
police et état.
Pour ce faire, on a analysé 303 cas de policiers 
ayant été traduits devant des conseils de disci-
pline, ce qui représente sept années de l’activité 
du service d’enquête qui nous a accueilli. Nous 
avons procédé à un tri quantitatif des dossiers en 
fonction des motifs qui ont amené les policiers 
devant le conseil de discipline et en fonction 
de la gravité des sanctions prononcées par ledit 
conseil38. Sur les 303 dossiers instruits sur la 
période 1993-1999 par le cabinet qui a accueilli 
l’enquête, seuls 245 sont ici exploités, pour des 
raisons méthodologiques39. Par ailleurs, certains 
dossiers comprenant plusieurs motifs de com-
parution, 331 motifs ont été isolés. Le tableau 1 
les répartit en fonction de leurs caractéristiques.
Tableau 1 : Répartition des motifs de comparution 
devant un conseil de discipline en fonction de leur 
nature 1993-1999
Motifs N=
Dévoiements de la fonction policière 62
Violences et menaces de mort 60
Fautes en service 37
Divers 36
Conduite et accident en état d’ivresse/en 
infraction
29
Vols, escroqueries, dégradations, dettes 28
Travail extra-administratif 25
Ivresse publique et manifeste 24
Qualiications pénales lourdes 17
Drogues 13
Total 331
Source : Comptes rendus des conseils de 
discipline de la police nationale 1993-1999.
Ces dix catégories demandent à être explicitées. 
« Violences et menaces de mort », comme son 
intitulé l’indique comprend l’ensemble des 
violences et des menaces de mort, qu’elles 
aient été commises en service ou hors service. 
Les « fautes en service » correspondent aux 
comportements personnels des policiers envers 
l’institution (heurts avec la hiérarchie40 ; absences 
irrégulières ; comportements indisciplinés41 ; 
fautes professionnelles au cours d’une enquête42 ; 
négligences43 ; mauvais commandements44 et en-
voi de lettres anonymes45). Le groupe « divers » 
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concerne, quant à lui, des faits commis hors 
service fortement singularisés. Le motif le plus 
courant de cette catégorie est la détention illégale 
d’armes (n=10). Viennent ensuite les insultes 
et injures de toute nature, y compris racistes et 
antisémites. Plusieurs policiers sont par ailleurs 
poursuivis pour la falsiication de documents 
divers (carte SNCF ou RATP, chèques, docu-
ments administratifs permettant de se remarier). 
Les atteintes légères aux mœurs composent un 
troisième sous-ensemble, allant du naturisme 
d’un policier interpellé avec d’autres personnes 
nues dans un parc de la banlieue parisienne à 
l’exhibition sexuelle46. Enin, une autre série de 
motifs récurrents est constituée par les « mau-
vaises fréquentations », qu’il s’agisse de pros-
tituées, d’individus « défavorablement connus 
des services de police », ou encore de ce policier 
qui a été contrôlé alors qu’il circulait avec des 
amis dans un quartier populaire à la recherche 
d’affrontements. Les interpellés appartenaient 
tous au Parti nationaliste français et européen, un 
mouvement néonazi dissous peu avant les faits47.
Les ensembles « conduite ou accident en état 
d’ivresse/en infraction »48 et « travail extra-ad-
ministratif » parlent d’eux-mêmes. Les « vols, 
escroqueries, dégradations, dettes » compren-
nent les utilisations frauduleuses de comptes en 
banque, les dettes, les chèques sans provision, 
de nombreuses dégradations suite à des conlits 
familiaux ou privés et des vols (bijoux, voiture, 
bouteille de whisky, chèque-restaurant, matériel 
informatique ou audiovisuel, véhicule de police, 
etc.). Les « ivresses publiques et manifestes » 
englobent, quant à elles, tous les motifs de 
comparution pour lesquels des policiers ont été 
interpellés en état d’ivresse sur la voie publique : 
scandale, malaise, résistance à l’intervention 
policière. Les « qualiications pénales lourdes » 
regroupent des actes commis par des policiers 
pour lesquels sont prévues de graves peines : 
proxénétisme, vol à main armée, meurtre, viol et 
agression sexuelle. La classe « drogue » intègre 
toute infraction commise à la législation sur les 
stupéiants, de la simple consommation à la par-
ticipation à un traic. 
Reste la catégorie la plus importante, regroupant 
les « dévoiements de la fonction policière ». Elle 
accueille tous les cas de policiers abusant de leur 
statut à des ins personnelles. On y trouve d’abord 
l’utilisation abusive de la qualité de policier pour 
l’obtention de facilités. C’est le cas, par exemple, 
de ce gardien de la paix qui tente d’obtenir un 
prêt auprès d’une banque en montrant sa carte de 
réquisition. Il peut s’agir aussi de l’emploi de la 
fonction à des ins d’intimidation : un brigadier-
chef procède à une mise en fourrière abusive 
pour récupérer une créance de 7000 francs, tandis 
qu’un brigadier menace de mort, en faisant état 
de sa qualité de policier, un individu qui vit avec 
son ex-concubine. Le dévoiement de la fonction 
policière concerne aussi les fausses attestations 
de coniance : ainsi, de ce fonctionnaire de police 
qui avance sa profession pour se porter garant de 
la moralité d’un détenu. Les vols facilités par la 
fonction peuvent aussi être considérés comme 
des détournements de la fonction policière dans 
la mesure où ces vols ne dépendent que de l’ap-
partenance de l’accusé à l’institution policière. 
Plusieurs agents de surveillance sont ainsi sanc-
tionnés pour avoir régulièrement volé des pièces 
de monnaie dans les parcmètres parisiens. De la 
même manière, une agent de fourrière est mise 
à la retraite d’ofice après que l’enquête IGS a 
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démontré qu’elle utilisait la carte de crédit des 
particuliers qui venaient récupérer leur véhicule 
pour faire des retraits frauduleux à leur insu. 
Le dernier cas fréquent de cette catégorie est la 
falsiication de documents policiers en vue d’en 
tirer un bénéice personnel : par exemple, un 
gardien de la paix a établi, à la demande d’un 
ami, une fausse contravention destinée à justiier 
devant les instances prud’homales qu’à la date 
invoquée, cette personne était retenue hors de son 
entreprise par un contrôle de police ; ou cet autre 
gardien de la paix qui a rédigé une attestation à 
en-tête de son administration destinée à accréditer 
auprès de tiers une société de formation d’agents 
de sécurité49. 
Face à ces motifs de comparution devant un 
conseil de discipline, sept niveaux de gravité de 
décisions peuvent être distingués : les ruptures 
déinitives de tout lien avec l’administration (1e 
catégorie)50, les – rares – mesures portant sur le 
statut (2e catégorie)51, les exclusions temporaires 
supérieures ou égales à douze mois (3e catégo-
rie), les exclusions temporaires comprises entre 
un et douze mois (4e catégorie), les exclusions 
temporaires inférieures à un mois (5e catégorie), 
les sanctions légères (6e catégorie)52 et enin, les 
relaxes (7e catégorie). Le croisement entre les 
motifs et les décisions prises dans ces dossiers 
est résumé dans le tableau 2 :
Tableau 2 : croisement des motifs de comparution et des décisions prises par le conseil de discipline 
(1993-1999)
1
53 2 3 4 5 6 7 Total
Dévoiements de la fonction policière 24 1 8 8 16 4 1 62
Violences 15 2 1 11 20 4 7 60
Fautes en service 11 - 3 8 9 4 2 37
Divers 9 - 10 4 7 4 2 36
Conduite/accident en état d’ivresse 4 1 4 6 12 2 - 29
Vols, escroqueries, dégradations, dette 14 - 4 2 3 3 2 28
Travail extra-administratif 7 - 3 1 8 6 - 25
Ivresse publique et manifeste 3 - 5 3 8 4 1 24
Qualiications pénales lourdes 16 - 1 - - - - 17
Drogues 12 - 1 - - - - 13
Total 115 4 40 43 83 31 15 331
Source : Comptes rendus des conseils de discipline de la police nationale (1993-1999).
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Nous n’aurons pas le loisir ici de présenter en 
exhaustivité ces données. Nous nous bornerons 
à reprendre les résultats principaux obtenus par 
le traitement de ces données en nous permet-
tant de renvoyer le lecteur, pour le détail de la 
démonstration, à la thèse de doctorat dont ces 
données sont issues54. Le premier de ces résultats 
concerne la prévalence des faits de violences et 
de dévoiements de la fonction policière dans 
les motifs qui amènent des policiers devant 
un conseil de discipline, représentant respec-
tivement 18,1 et 18,7 % des cas. Le deuxième 
concerne l’intensité des sanctions prises pour 
les faits de ces deux catégories. Dans le cas des 
dévoiements, le nombre de sanctions baisse à 
mesure que l’on parcourt vers le bas l’échelle de 
la gravité de ces sanctions : alors que 24 cas de 
dévoiements font l’objet de rupture déinitive de 
liens avec l’administration (soit plus de 20 % de 
la totalité de ces sanctions), une seule relaxe est 
en rapport avec cette catégorie. Quant aux faits 
de violence, s’ils ne constituent que le troisième 
motif de rupture déinitive avec l’administration, 
ils sont en revanche les motifs les plus récurrents 
des décisions de relaxe et d’exclusion temporaire 
allant d’une journée à une année. Troisième 
résultat que l’on souhaite isoler ici  (qui relève 
d’un rafinement du tableau 2) : 71,7 % des cas 
de violence ayant conduit un policier devant un 
conseil de discipline concernent des faits allégués 
de violences commises hors service : il s’agit 
ainsi de violences sur concubine, sur épouse, sur 
ex-épouse, sur mineur, à l’encontre de tiers sur la 
voie publique, entre voisins, etc.
Les deux catégories de violences et de dévoie-
ments de la fonction policière nous intéressent 
en particulier dans la mesure où les faits qu’elles 
condensent mettent en jeu des déviances liées 
à la police discretion. C’est d’abord le cas des 
faits de violence. Ceux-ci, on l’a dit, se sont 
majoritairement déroulés en dehors du service 
des policiers incriminés. Or cette particularité 
retient d’autant plus l’attention que 88,7 % des 
plaintes déposées pour violences dénoncent des 
faits supposément commis en service55. Comment 
comprendre que les faits de violences dénoncés 
soient majoritairement allégués à des policiers en 
service mais que les faits de violences motivant 
une comparution devant un conseil de discipline 
se soient majoritairement déroulés hors service ? 
Ailleurs, nous avons montré que des explications 
peuvent être trouvées au faible nombre de sanc-
tions prononcées pour des violences en service 
dans les exigences du déroulement de l’enquête : 
frugalité des éléments contenus dans les plaintes 
et dans les procédures initiales, ambigüité des 
attestations médicales, rareté des témoignages 
de tiers56, obstacles à la différenciation entre un 
usage légitime et un usage illégitime57. Ensuite, 
les cas de violences illégitimes, dificiles à établir, 
ont tendance à bénéicier de la présomption d’in-
nocence, à laquelle s’ajoute une présomption de 
crédibilité institutionnelle et pratique qui incline 
les enquêteurs de l’IGS à favoriser les versions 
policières de la scène controversée dès lors 
qu’aucune preuve tangible de violence ou de dis-
simulation n’a pu être repérée. On peut à ce titre 
penser que les violences d’ordre privé rencontrent 
moins d’obstacles à leur établissement (traces de 
coups ne pouvant être mises sur le compte de la 
résistance de l’interpellé, témoignages plus aisé-
ment recueillis). Les esprits critiques évoqueront 
aussi la potentielle connivence entre l’instance 
de contrôle interne et les policiers incriminés 
dès lors qu’il s’agit de violences commises lors 
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d’une intervention58. Si ces différents éléments 
concourent indubitablement à l’explication de 
l’écart entre violences en service dénoncées 
et violences hors service sanctionnées, ils ne 
sufisent néanmoins pas. Il faut proposer une 
explication supplémentaire : les violences com-
mises hors service sont d’autant plus susceptibles 
d’être sanctionnées qu’il ne peut y avoir aucune 
discussion possible quant à leur éventuelle légi-
timité. Pour le dire autrement, ce qui est sanc-
tionné dans les violences privées, ce sont autant 
les violences elles-mêmes (qui sont pénalement 
répréhensibles), que le fait qu’il s’agit d’usages 
de la violence par un fonctionnaire de police qui 
ne sont aucunement susceptibles de faire l’objet 
d’une interrogation quant à leur légitimité59. Dès 
lors, les violences d’ordre privé ne sont jamais 
des violences susceptibles de relever de la police 
discretion. Par contraste, cela permet de jeter un 
nouveau regard sur les raisons pour lesquelles les 
violences en service sont rarement sanctionnées : 
étant donné la feuille de cigarette (ou le coup de 
matraque surnuméraire) qui sépare souvent les 
usages légitimes de la violence des violences 
illégitimes (tant qu’elles sont ne pas considérable-
ment démesurées), les punir reviendrait à mettre 
en péril le principe même de la police discretion 
en matière d’usage de la force qui garantit aux 
policiers la possibilité d’y recourir pour mener à 
bien leur mission60. 
La primauté accordée dans les sanctions aux faits 
de dévoiement relève aussi d’un mécanisme de 
protection du principe de police discretion. Cette 
catégorie regroupe des faits qui se caractérisent 
par un détournement des objets distinctifs de la 
fonction policière au proit d’intérêts privés. Or 
que l’on envisage la mission première de l’ins-
titution policière comme l’obligation de faire 
appliquer la loi, de garantir le maintien de l’ordre 
public, ou d’agir sur une situation qui réclame 
une intervention immédiate, les attributs de la 
fonction policière ne doivent jamais avoir pour 
in, comme le martèle l’article 12 de la Déclara-
tion des droits de l’homme et du citoyen, l’utilité 
de ceux à qui la force publique a été coniée. Les 
motifs composant la classe « dévoiement de la 
fonction policière » ont tous en commun l’emploi, 
le signalement, la mise en évidence ou le recours 
indus aux objets ou aux pouvoirs, en déinitive, 
aux « choses »61 qui incarnent concrètement le 
métier policier. Ces choses sont, par excellence, 
publiques. La carte de réquisition62 d’un policier 
peut être réclamée, lors d’un contrôle d’identité, 
pour s’assurer de l’identité et de la qualité de 
l’individu procédant à la vériication. L’arme de 
service d’un policier est toujours visible à sa cein-
ture, répondant à la fois à un impératif d’urgence 
technique dans les situations dangereuses et à 
l’utilité de la démonstration publique de l’habili-
tation étatique à l’emploi de la force. L’uniforme 
a autant pour vocation de susciter le respect et la 
tranquillité par sa présence, que de mettre sous 
les yeux des citoyens le travail quotidien du po-
licier. Les pouvoirs dont dispose un fonctionnaire 
de police sont soumis à une série de procédures 
devant idéalement garantir l’impossibilité d’une 
utilisation injustiiée de ces attributs à l’encontre 
du public ou au service d’un intérêt propre. Mais 
ces objets distinctifs participent aussi de la police 
discretion ; ils sont les moyens concrets par les-
quels les policiers peuvent recourir aux pouvoirs 
qui leur sont octroyés en jouant avec les limites 
du droit. En sanctionnant souvent et lourdement 
des dévoiements, les instances disciplinaires 
policières combattent alors un détournement des 
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objets qui témoignent de la publicité de l’activité 
policière au proit d’un intérêt personnel, d’un 
intérêt privé et opère un partage entre les bons 
et les mauvais usages de la police discretion. En 
effet,  lorsque les objets distinctifs de la fonction 
policière sont instrumentalisés et privatisés, non 
seulement ils ne relèvent plus de la police discre-
tion, mais ils la menacent.
Quelles implications tirer des développements qui 
précédent pour une sociologie des épreuves dans 
l’état ? Les faits de dévoiement et les violences 
privées sont sanctionnés car ils constituent un 
danger pour la police discretion. Or la police 
discretion porte en elle, quasiment à la manière 
d’un code génétique, le lien entre la police et 
l’état. Paolo Napoli rappelle que l’institution 
policière est principalement caractérisée par la 
position ambivalente qu’elle occupe à l’interface 
entre la rectitude du droit et la multiplicité des 
faits et qu’elle a su tirer de cette position une 
puissance spéciique, qui est, dans nos termes, 
celle de la police discretion, et qui ne se rend 
dès lors contrôlable que par l’intermédiaire des 
fautes qu’elle commet63. Cette police discretion 
est donc le lieu où se joue le lien entre police et 
état : son existence est nécessaire pour assurer 
en pratique ce que M. Weber a saisi dans sa 
déinition de l’État. Par là-même la subversion 
ou l’extension incontrôlée ou, pire, privatisée, 
de la police discretion sont susceptibles d’être 
problématiques car elles peuvent conduire à des 
controverses sur la police et l’état. Les faits de 
violence, dès lors qu’ils sont privés, tout autant 
que les dévoiements de la fonction policière, en 
ouvrant une incertitude sur la légitimité de l’ac-
tion policière mais aussi de la nature du mandat 
confié à la force publique, fonctionnent à la 
manière de mises à épreuve au cours desquelles 
s’explicite et se rend descriptible le lien entre 
police et état. Dès lors, la tâche fondamentale 
qu’assure l’IGS, aux côtés de la classique traque 
des crimes, délits et conduites inappropriées, et 
ce qui fait sa spéciicité par rapport aux autres 
services d’enquête policiers, c’est de veiller à ce 
que la forme et l’étendue de la police discretion 
soient conformes à ce que la police d’un état peut 
faire sans fragiliser sa nature et, partant, celle de 
l’état. Les enquêtes menées à l’IGS ne sont de ce 
point de vue pas uniquement des investigations 
policières ; elles sont aussi parfois des enquêtes, 
cette fois au sens de J. Dewey64, sur le lien entre 
police et état, les dossiers étant les lieux socio-
logiques au sein desquels s’éprouve l’étatité de 
la police. 
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Alors que le caractère étatique de la police est souvent 
postulé par les sciences sociales qui s’intéressent à 
cette institution, cet article entreprend de montrer 
comment la mise en incertitude de ce lien naturalisé 
peut contribuer à un renouvellement de la sociologie 
de l’état. À partir d’une étude de terrain effectuée 
auprès d’un service de contrôle interne de la police 
nationale, l’Inspection générale des services, l’article 
montre que les investigations menées au sein de cette 
instance concernant des faits de violence et des faits 
de dévoiements de la fonction policière mettent au jour 
de manière pratique les contours lous de ce que la 
sociologie anglo-saxonne appelle la police discretion. 
L’analyse minutieuse de la répartition des sanctions 
prises à l’issue d’une enquête et des motifs d’inculpation 
qui conduisent des policiers face à un conseil de 
discipline permet alors de proposer une sociologie 
des épreuves dans l’état, c’est-à-dire des moments 
au cours desquels s’éprouve l’étatité de la police.
abstract
The State, a Police Business? What the Everyday Work 
of Police Internal Affairs Units Teaches about the State
The “stateness” of the police institutions is often 
assumed by social scientists. This article attempts 
to show that making that stateness uncertain may 
contribute to a renewal of the sociology of the state. 
Based on a fieldwork in a French police internal 
affairs unit, this article shows that the investigations 
concerning acts of violence and acts of what we will 
call “police function astray” uncover the boundaries 
of police discretion. The analysis of the distribution 
of sanctions permits to explore the sociology of 
trials in the State conceived as moments in which the 
“stateness” of the police is experienced.
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